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Membres présents : Jean-Paul ROCHE (Maire), Anne REAU (Adjointe) André RAIGNEAU (Ad-
joint), Sylviane MENIE (Adjointe), Sébastien SIEMIENIEC, Stéphanie BOPP, Nathalie GER-
BEAUD-LEDRU, Karine LE, Line LECRON et Anne-Marie TURBAT. 

 

Membres excusés ayant donné un pouvoir :  

Gaël VERRIER ayant donné pouvoir à Jean-Paul ROCHE 

Denis COLLART ayant donné pouvoir à Nathalie GERBEAUD-LEDRU 

Rodolphe NASSIET ayant donné pouvoir à Sébastien SIEMIENIEC 

 
Début de séance : 19h00 

Fin de séance : 21h30 
Secrétaire de séance : Anne REAU 

  
Approbation du PV du conseil du 16 juin 2025 :  
13 VOIX POUR            
 
1. DÉLIBÉRATIONS  

 

1.1 FINANCES 
 
 
Acquisition d’un nouveau four de remise en température pour le restaurant scolaire 
 
 
 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire 

 
Monsieur le Maire explique qu’en raison de l’augmentation du nombre d’enfants fréquentant 
le restaurant scolaire à partir du 1er septembre, il est nécessaire que le Conseil municipal 
l’autorise à signer l’une des deux offres proposées pour l’acquisition d’un four de remise en 
température : 
 
Société AXIMAS : 15 324,20 € HT 
 
Société MANUTAN Collectivités : 7 025,00 € HT 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 COMMUNE D’ARDON  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué le 21 juillet 2025 s’est réuni le 29 juillet 2025 à 20 
heures 00 Salle du Conseil, sous la présidence de Jean-Paul ROCHE, Maire. 

. 

 

Conseil Municipal 
Procès-Verbal  

du 29/07/2025 

Séance ordinaire 
 

Délibération N° 2025-035 
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13 voix POUR 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’offre de la société MANUTAN d’un montant de 
7 025.00 € HT pour l’acquisition d’un four de remise en température. 
 

SIGNATURE BAIL DENTISTE 
 
 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 
Les travaux d’extension du Pôle Santé touchant à leur fin, Monsieur le Maire indique qu’il est 
désormais temps de procéder à la signature du bail avec la dentiste qui ouvrira prochaine-
ment son cabinet au sein de la commune. 
 
Il rappelle que ce bail prendra effet à compter du 1er août 2025, pour une durée de six ans, 
et prévoit un loyer annuel de 10 920,00 € HT. À cela s’ajoute une participation symbolique aux 
charges, fixée à 10 € TTC par mois. 
 
Madame GERBEAUD-LEDRU s’interroge sur le caractère réglementaire obligatoire de la salle 
de repos destinée au dentiste. Elle regrette que ce plan n’ait pas été discuté au préalable. 
 
Monsieur RAIGNEAU précise qu’il s’agit d’une demande émanant du praticien. Il indique éga-
lement que les travaux extérieurs de l’extension (aménagement et espaces verts) débuteront 
courant septembre. 
 
Monsieur ROCHE souhaite qu’une réflexion soit menée sur la communication à prévoir con-
cernant l’arrivée du dentiste en septembre et du médecin généraliste en décembre. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer un bail professionnel avec Madame MERIEM HAJLI 
usage DAHOU chirurgien-dentiste, qui prendra effet le 1 er août 2025 et pour une durée de 
6 ans. 

 

EXONERATION DU LOYER ET DES CHARGES DU DENTISTE PENDANT 12 MOIS 

 

 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 
Dans une volonté de soutenir l’installation du praticien, et compte tenu des fonds propres 
engagés par le dentiste, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de valider une exo-
nération du loyer et des charges pendant une durée de 12 mois à compter de la date de 
démarrage du bail professionnel. 
 
Madame GERBEAUD-LEDRU indique qu’elle s’abstiendra, estimant qu’il y a un manque 
d’équité de traitement entre les praticiens. 
 
 

Délibération N° 2025-036 
 

Délibération N° 2025-037 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
11 voix POUR 
2 voix ABSENTION 
 
VALIDE l’exonération du loyer et charge du dentiste pendant une durée de 12 mois à comp-
ter de la date d’entrée en application du bail professionnel 

 
SIGNATURE D’UN BAIL AVEC LE CABINET D’INFIRMIERE 

 

 

 

Rapporteur : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 

Les travaux d’extension du Pôle Santé touchant à leur fin, Monsieur le Maire indique qu’il est 
désormais temps de procéder à la signature du bail avec l’infirmière qui pourra intégrer son 
nouveau local dans le nouveau Pôle.  
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail professionnel avec l’infirmière Madame Gwenola 

EDOUARD qui prendra effet le 15 septembre 2025 et pour une durée de 6 ans, 

 

DIT que ce bail annule et remplace le bail signé en 2020. 

 

EXONERATION DU LOYER ET DES CHARGES DE L’INFIRMIERE PENDANT 6 MOIS 

 

 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 
Dans une volonté de soutenir l’installation du praticien, et compte tenu que le cabinet d’infir-
mières a été contraint de déménager, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de 
valider une exonération du loyer et des charges pendant une durée de 6 mois à compter de 
la date de démarrage du bail professionnel. 
 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
11 voix POUR 
2 voix ABSENTION 
 
VALIDE l’exonération du loyer et charge du cabinet d’infirmières représenté par Madame 
EDOUARD Gwenola, pendant une durée de 6 mois à compter de la date d’entrée en applica-
tion du bail professionnel. 
 

SIGNATURE D’UN BAIL AVEC L’ORTHOPHONISTE 

 

 

Délibération N° 2025-038 
 

Délibération N° 2025-039 
 

Délibération N° 2025-040 
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Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 

Les travaux d’extension du Pôle Santé touchant à leur fin, Monsieur le Maire indique qu’il est 
désormais temps de procéder à la signature du bail avec l’orthophoniste qui pourra intégrer 
ses nouveaux locaux dans le nouveau Pôle.  
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail professionnel avec l’orthophoniste Madame 

Maëlle GERVAIS qui prendra effet le 15 septembre 2025 et pour une durée de 6 ans, 

 

DIT que ce bail annule et remplace le bail signé en 2020. 
 

EXONERATION DU LOYER ET DES CHARGES DE L’ORTHOPHONISTE PENDANT 6 MOIS 

 

 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 
Dans une volonté de soutenir l’installation du praticien, et compte tenu que l’orthophoniste a 
été contrainte de déménager, Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de valider une 
exonération du loyer et des charges pendant une durée de 6 mois à compter de la date de 
démarrage du bail professionnel. 
 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
11 voix POUR 
2 voix ABSENTION 
 
VALIDE l’exonération du loyer et charge de l’orthophoniste Madame GERVAIS Maëlle, pen-
dant une durée de 6 mois à compter de la date d’entrée en application du bail professionnel. 
 

1.2 INTERCOMMUNALITE 
 

MODIFICATION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE 

 

 

 

 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République  
Vu les statuts et l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes des Portes de 
Sologne  
Vu la délibération n°2025-01-21 (2.9) du 27 mars 2025 portant sur la Délégation du droit de 
préemption urbain au profit de l’Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental Fon-
cier Cœur de France pour les parcelles cadastrées BP1, BL390, BO48, BO51 et BO35 situées 
à la Ferté Saint-Aubin 

Délibération N° 2025-041 
 

Délibération N° 2025-042 
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Vu la délibération communautaire du 27 juin 2025 portant sur la modification de l’intérêt com-
munautaire, 
 
Dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, la Commu-
nauté de Communes des Portes de Sologne a pour mission d'aménager, gérer et développer 
les zones d'activités économiques intercommunales afin de favoriser l'accueil de nouvelles 
entreprises et le développement du tissu économique local. 
 
Dans le projet de l’extension de la zone d’activités de Mérignan Sud sur la commune de La 
Ferté Saint-Aubin, la Communauté de Communes a récemment mandaté l’Établissement Pu-
blic Local Foncier (EPLFI), pour l’acquisition des parcelles cadastrées : 
 

• Section BL, parcelle n°390 
• Section BO, parcelle n°35 

• Section BP, parcelles n°7 et n°10 
 
Ces acquisitions visent à favoriser l’implantation de nouvelles entreprises sur le territoire inter-
communal et à renforcer l’attractivité économique de la zone d’activités. 
 
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire d’intégrer la route des Trays, située dans le périmètre 
de la zone d’activités de Mérignan à La Ferté Saint-Aubin, dans le champ de l’intérêt commu-
nautaire. Actuellement propriété de la commune de La Ferté Saint-Aubin, cette voie doit au-
jourd’hui être recalibrée en une voirie de zone d’activités, pouvant notamment accueillir les 
poids lourds.  
 
L'intégration de cette voie dans l’intérêt communautaire permettra à la Communauté de Com-
munes d’en assurer l’aménagement, l’entretien et la gestion, conformément à sa compétence 
en matière de gestion des zones d'activités économiques. L’intégration concernera la portion 
allant de la route de Ligny au croisement du Chemin de la Croix d’Alvault.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions en vigueur, les conseils municipaux des sept communes 
membres de la Communauté de Communes disposent d’un délai de trois mois à compter de 
la notification de la présente délibération pour se prononcer sur cette modification de l’intérêt 
communautaire. En l’absence de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 
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Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 

MODIFIE l’intérêt communautaire en matière de développement économique afin d’y inté-

grer la route des Trays, située dans la zone d’activités de Mérignan sur le territoire de la com-

mune de La Ferté Saint-Aubin. 

 

INDIQUE que cette intégration est liée à l’opération d’extension de la zone d’activités de Mé-

rignan Sud et à l’acquisition des parcelles BL390, BO35, BP7 et BP10 par l’EPLFI pour le 

compte de la Communauté de Communes des Portes de Sologne, 

 

TRANSMET à la Communauté de Communes des Portes de Sologne, ladite délibération ; 

 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des actes afférents à la présente 

délibération. 
 

1.3 RESSOURCES HUMAINES 
 

CREATION D’UN POSTE D’AGENT DE MAITRISE 

 

 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, adjointe  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu le budget communal ; 
Vu le tableau des effectifs ; 

Le Maire expose :  

Conformément à l'article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement.  

Dans le cadre de la promotion interne, un agent nommé sur un poste d’adjoint technique 
principal 1re classe est inscrit sur la liste d’aptitude d’agent de maîtrise. 

Afin de nommer cet agent sur ce grade, le Maire propose au conseil municipal de créer ce 
poste à temps complet à partir du 1er septembre 2025. 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur le Secrétaire Général, qui précise qu’il s’agit 
de promouvoir un agent travaillant pour la collectivité depuis plus de 23 ans. Cette promo-
tion interne sera bénéfique pour le calcul de ses droits à la retraite. En effet, il est nécessaire 
que cette nomination intervienne au plus tard six mois avant le départ en retraite. L’agent 
étant éligible à un départ au 1er février 2026, cette nomination doit donc être mise en 
œuvre dans les délais requis. 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 

Délibération N° 2025-043 
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DECIDE la création d'un poste d’agent de maîtrise à temps complet avec effet au 1er sep-
tembre 2025. 
 

SUPPRESSION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE DE 1ER CLASSE 

 

 
 
 

Rapporteurs : Jean-Paul ROCHE, Maire et Sylviane MENIE, adjointe  

 
Suite à la création d’un poste d’agent de maîtrise et à la nomination d’un agent sur ce grade, 
il convient de supprimer le poste d’adjoint technique principal de 1re classe et de mettre à 
jour le tableau des effectifs en conséquence. 
 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
13 voix POUR 
 
DECIDE la suppression d'un poste d’adjoint technique principal à temps complet avec effet 
au 1er septembre 2025. 
DIT que le tableau des effectifs sera mis à jour en conséquence à partir du 1er septembre. 
 
 

1.4 INFORMATION 
 
TRAVAUX ROUTE DE JOUY 
 
Monsieur le Maire a présenté aux riverains l’aménagement prévu pour la sécurisation de la 
route de Jouy, incluant la mise en place d’un plateau surélevé, et précise qu’une nouvelle 
rencontre est prévue début octobre pour faire le point sur l’avancée du projet. 
 
VIDEOPROTECTION 
 
Monsieur RAIGNEAU indique que la deuxième phase des travaux débutera courant sep-
tembre et consistera au raccordement électrique des caméras ainsi qu’à l’installation et à la 
formation sur le système de pilotage des équipements. 

 
 
RECRUTEMENT EN COURS 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’un recrutement est en cours pour remplacer un 
agent périscolaire qui a mis fin à son contrat afin de bénéficier d’un engagement plus impor-
tant en termes d’heures dans une autre collectivité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération N° 2025-044 
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AGENDA 
 

 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie le Conseil et clôt la séance à 22h00. 
 
 
Affiché le 24/09/25 
Le Maire,        Le Secrétaire de séance, 

 
   
  

 
Jean-Paul ROCHE                   Anne REAU 


